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Groupe-pays Algérie 

COMPTE-RENDU DE RÉUNION
Jeudi 25 juin 2009 à Cités-Unies-France

Participants

En pièces jointes.

Ordre du jour

10H-10H10

I/ Accueil et introduction générale 

Georges MORIN, président du groupe-pays Algérie.
10H10-10H55

II/ Actualité en Algérie et coopération franco-algérienne

-     Actualité politique en Algérie et coopération bilatérale 

Anne-Claire LEGENDRE, rédactrice Algérie, ANMO, MAEE.

· Etat des lieux de la coopération décentralisée/ Appels à projets 

Dominique BAILLET, chargé de mission, ANMO, MAEE.

10h55-11h25

III/ Activités du GP Algérie en 2009

- Rencontres algéro-françaises sur le renforcement des actions locales en direction des enfants et des jeunes : 14-15 juin à Boumerdès.

- Programme de renouveau rural : état d’avancement.

- Séminaire « Mutualiser l’action des collectivités territoriales françaises partenaires de la wilaya d’Alger ».

11H25-11H45  

IV/ 3èmes Rencontres algéro-françaises des maires et présidents de collectivités locales, Alger, novembre 2009.

11H45-12H15
 VI/ Focus sur un projet de coopération décentralisée : Communauté urbaine de Dunkerque/ APC et wilaya d’Annaba.


Farid AOUAICHIA, coordinateur du programme MED’PACT, AGUR
12h15-12h30

V/ Information générale

Restitution de l’étude de capitalisation sur le renforcement de la maîtrise d’ouvrage.

 Virginie ROUQUETTE, chargée de mission CUF.

12h30-13h00

VI/ Questions diverses

1/ Interventions/Débats

· Accueil et introduction générale

1.1 Georges Morin, président du groupe-pays Algérie, remercie l’ensemble des participants de leur présence. Il rappelle que l’année 2009 a été marquée en Algérie par les élections présidentielles qui ont vu la victoire sans surprise d’Abdelaziz Bouteflika le 09 avril dernier. Tout le monde s’attendait à un remaniement ministériel mais un communiqué est venu confirmer le maintien du gouvernement dans sa composition actuelle. Pour ce qui nous concerne, cette continuité nous permet de disposer des mêmes interlocuteurs au ministère de l’intérieur et des collectivités locales ainsi qu’au ministère de l’agriculture et du développement rural. Un courrier d’information sur cette situation politique a été adressé à l’ensemble du groupe-pays au mois d’avril. Après un tour de table, la parole est donnée à Anne-Claire Legendre.

· Actualité en Algérie et coopération franco-algérienne
1.2 Anne-Claire Legendre, rédactrice Algérie au Ministère des affaires étrangères, souligne la volonté de la France de rééquilibrer ses rapports avec l’Algérie, en comparaison avec le Maroc. Le document cadre de partenariat signé en 2007 devrait être présenté au Sénat cet été, pour une entrée en vigueur à l’automne 2009. Des accords en matière de Défense et de nucléaire civil  ont été signés, ce qui montre la volonté des deux parties d’avancer sur des sujets sensibles. Cette dynamique s’est traduite par de nombreux contacts et visites réciproques, qui ont été mis en veille durant la période électorale. Ces contacts bilatéraux ont été marqués par la question des « mémoires », liées à la colonisation et à la guerre d’indépendance, question toujours sensible et délicate à gérer. La visite en France du chef d’Etat algérien, Abdelaziz Bouteflika, est donc très  attendue, elle pourrait se tenir au second semestre 2009 (fin novembre-début décembre 2009).

S’agissant du contexte politique, on observe une certaine stabilité en Algérie qui s’est traduite par la réélection de Bouteflika pour un troisième mandat. Les prochaines échéances électorales (élections locales et législatives) étant en 2012, nous disposons de trois ans pour poursuivre et maintenir les contacts.

D’un point de vue économique, les besoins de l’Algérie sont importants. L’Algérie est un pays riche (150 milliards de réserves de changes) mais le développement reste limité. Le taux de chômage est encore élevé. Il y a une véritable frustration sociale, marquée notamment par le phénomène des harragas qui touche toutes les catégories de la population. Mais aussi par les mouvements sociaux ponctuels, voire les émeutes qui ont touché plusieurs régions, et qui traduisent surtout les difficultés de la vie quotidienne. L’Etat algérien semble avoir du mal à répondre à ces revendications. L’Etat a annoncé l’investissement de 150 milliards en terme d’infrastructures (logements, routes, ponts, transports…), mais ce ne sont pas des investissements productifs permettant de résorber la crise socio-économique.

Au niveau des collectivités locales algériennes, elles sont confrontées à des problèmes de déficiences d’encadrement et de maîtrise d’ouvrage. La coopération décentralisée franco-algérienne est asymétrique de par le faible niveau de décentralisation en Algérie. Il y a une véritable défiance de l’Etat  central vis-à-vis des collectivités locales, qu’il considère ne pas être en mesure de répondre aux demandes des citoyens.

L’ambassade de France et le ministère des affaires étrangères restent à la disposition des collectivités locales pour tout appui et mise en réseau, pour une plus grande cohérence des actions des collectivités locales.

1.3 Georges Morin remercie Anne-Claire Legendre pour cette analyse. Il tient à rajouter que malgré certaines positions virulentes vis-à-vis de la France (notamment sur la question de la repentance), les autorités algériennes ont manifesté à plusieurs reprises leur volonté de maintenir les liens et poursuivre les échanges. S’agissant de la colonisation et de la guerre, il paraît important et nécessaire que les responsables français « disent » et « reconnaissent » les faits. C’est ce qu’ont su faire en 2005 l’ancien ambassadeur de France à Alger dans un discours à Sétif, Jacques Chirac à Madagascar et Nicolas Sarkozy à Constantine en 2008. Sur le plan économique, le pays est en plein développement  avec de nombreux chantiers mais il reproduit les erreurs de stratégies économiques des années 1975-1985, ces dix années où l’argent du pétrole coulait déjà à flot : on investit beaucoup mais on ne s’attaque pas vraiment aux réformes de fond, seules garantes de l’avenir, comme la construction d’un véritable tissu industriel de PME, la réforme du système bancaire et du système judiciaire, etc... Il y a à côté de cela, c’est vrai, une profonde désespérance de la jeunesse. 

Pour ce qui est de la coopération décentralisée, Georges Morin rappelle le rôle incontournable des walis (préfets) : leurs pouvoirs juridiques et financiers en font les vrais « patrons » des wilayas (départements) bien sûr, mais aussi des communes. Les collectivités françaises doivent donc systématiquement impliquer le wali dans le cadre de leur coopération. Les consuls d’Algérie doivent également être informés de nos activités. Parallèlement il faut savoir s’appuyer, en Algérie, sur le réseau diplomatique français : service de coopération de l’ambassade, consuls (Alger, Oran et Annaba) et centres culturel français (Alger, Oran, Constantine, Annaba et Tlemcen).

1.4 Dominique Baillet, chargée de mission ANMO-MAE, tient à souligner qu’un Document cadre de partenariat (DCP) fixant les orientations pour les cinq années à venir a été signé en 2007. Trois axes prioritaires y ont été définis : l’appui au développement économique; la gouvernance, fondée sur la réforme administrative et la modernisation de l’Etat, comprenant l’appui à la coopération décentralisée ; et l’appui à la formation qui comprend  la formation, l’expertise, ainsi que le soutien à l’enseignement de la langue française. Actuellement le lycée international Alexandre-Dumas accueille près de 1050 lycéens et l’école élémentaire d’Hydra 206 enfants. L’Algérie reste un des postes budgétaires les plus importants (environ 9 millions d’euros contre 12 millions d’euros pour le Maroc). Le poste budgétaire coopération universitaire/ recherche a été augmenté et reste le plus important : un FSP de 3 millions d’euros  a été mis en place pour soutenir les écoles algériennes et pour la création d’un Institut technique supérieur à Alger. La coopération linguistique (promotion de la langue française) dispose d’un budget de 2 millions d’euros, l’un des principaux projets a porté sur la mise en place d’une école doctorale de français (2005-2009). Un programme de recherche archéologique avec un FSP de 3 millions d’euros a été constitué en 2005 mais concerne l’ensemble du Maghreb dans le cadre d’un partenariat avec la Maison des sciences de l’homme. Concernant la coopération culturelle, les centres culturels français ont été renforcés, en nombre ainsi que dans leurs budgets. Un FSP existe également en matière d’aménagement du territoire et de gouvernance. La coopération avec la société civile se fait à travers le Programme concerté pluri-acteurs Algérie (PCPA) cofinancé à hauteur de 2,5 millions d’euros par le MAE. Quant à la coopération décentralisée, le prochain appel à projet devrait être lancé au mois de septembre ou octobre 2009.

1.5 Les débats et questionnements des participants ont porté sur :

- l’état de santé du président algérien, Abdelaziz Bouteflika,

- la fin de la rente pétrolière- la sécurité - le rôle de l’Agence française de développement (AFD), notamment par rapport à la coopération décentralisée, 

- le rôle de la France en matière culturelle en Algérie, 

- les dates des prochains appels à projets, 

- le programme concerté pluri-acteurs Algérie (PCPA).

1.6 Anne-Claire Legendre répond à ces interrogations: l’état de santé du président algérien suscite moins d’inquiétude, au vu de la campagne que M. Bouteflika a menée : il s’est déplacé dans toutes les wilayas du pays et a affiché une grande forme. 

Pour ce qui est de la durée de la manne pétrolière, les pouvoirs publics algériens sont conscients de ses limites. C’est pourquoi ils essaient de faire face à l’après-pétrole, à travers notamment le développement de programmes nucléaires et d’énergies renouvelables.

Au niveau de la sécurité, l’Algérie a été touchée récemment par de nouveaux attentats qui ont visé des éléments de la gendarmerie nationale. Les maquis islamistes se concentrent principalement dans les massifs de Kabylie dont la topographie défavorise l’armée dans sa lutte anti-terroriste.

Pour ce qui est de l’AFD, cette agence gouvernementale est partenaire du ministère des affaires étrangères. Depuis la  mise en place de la révision générale des politiques publiques, l’AFD se voit attribuer progressivement des pouvoirs et compétences en matière de coopération. Néanmoins, malgré une certaine confusion, ce qu’il faut retenir de la répartition des compétences entre l’AFD et le MAE c’est le modèle suivant : seule la coopération relevant des organisations de solidarité internationale (associations) a été transférée du MAE vers l’AFD. Pour ce qui concerne les collectivités locales, la coopération reste du ressort du MAE (DAECL : Délégation de l’action extérieure des collectivités locales) et du SCAC de l’ambassade de France. De plus, l’AFD à Alger se trouve dans une situation complexe dans la mesure où cette dernière fonctionne par prêts et que l’Algérie refuse de s’endetter, ce qui limite l’intervention sur place de l’Agence.

Enfin, l’appel à projet 2010
 devrait être lancé à l’automne 2009 (septembre-octobre) et ouvert jusqu’en février 2010. Pour plus d’information à ce propos, il convient de prendre attache avec Anne-Marie Mevel –Reingold au MAE (anne-marie.reingold@diplomatie.gouv.fr).
1.7 Georges Morin propose d’organiser une réunion spécifique du groupe-pays Algérie avec l’AFD, qui pourrait également être élargie à d’autres structures ou bailleurs de fonds, autour de l’articulation ou de la complémentarité possible entre leurs programmes et la coopération décentralisée.
2/ Activités du GP Algérie en 2009

2.1 Rencontres algéro-françaises sur le renforcement des actions locales en direction des enfants et des jeunes : 14-15 juin à Boumerdès (Linda Naili, chargée de mission au pôle Méditerranée)
A l’issue d’une phase pilote d’une année menée par les villes de Grenoble et de Constantine (mai 2007-mai 2008), ce sont 8 collectivités françaises et algériennes liées par des partenariats de coopération décentralisée qui s’impliquent aujourd’hui dans ce dispositif (5 en France : Belfort, Bordeaux, Grenoble, Mulhouse et St-Etienne et 3 en Algérie : Boumerdès, Constantine et Oran). 

Ces collectivités ont rejoint le PCPA lors de l’Assemblée plénière qui s’est tenue à Oran en mai 2008. C’est à cette occasion que la Ville de Belfort et la Fédération nationale des Francas (association d'éducation populaire intervenant sur les temps extrascolaires pour des activités éducatives et de loisirs) ont souhaité s’inscrire dans cette dynamique en construisant une initiative commune sous forme de rencontres/séminaires propres à favoriser le dialogue et les échanges de pratiques entre acteurs algériens et français intervenant dans les domaines de l’enfance et de la jeunesse. Cités Unies France a décidé de participer à cette initiative. 

Le PCPA, qui dispose d’un programme d’activités communes transversales (PACT), se dote entre temps d’un Fonds d’initiatives collectives de rencontres, qui est un outil permettant d’appuyer les initiatives de rencontres et de séminaires entre les membres du PCPA pour échanger leurs expériences et capitaliser leurs actions. Un appel à projet a donc été lancé, auquel nous (l’ association « Ecole famille et prise en charge psychosociale » de Boumerdès, association chef de file d’un réseau de 40 associations intervenant dans la wilaya de Boumerdès ; la Fédération nationale des Francas ; Cités Unies France; les autorités locales de Boumerdès (APC, APW, wilaya et la ville de Belfort) avons répondu. Nous avons présenté un projet de cycle de rencontres en deux parties (juin à Boumerdès, décembre 2009 à Belfort) portant sur la concertation entre acteurs locaux (associations, APC, APW, services de wilaya) pour renforcer les actions locales en direction des enfants et des jeunes. 

Nous nous sommes appuyés sur le partenariat entre Belfort et Boumerdès pour mobiliser et impliquer les autorités locales, qui sont d’ailleurs parties prenantes du PCPA. Avec l’appui du wali, un comité de pilotage mixte associations/collectivités et algéro-français a été constitué pour l’organisation logistique et la définition du contenu de la manifestation.

Nous avons donc défini les objectifs suivants : 

- Échanger sur les pratiques et les expériences, en France et en Algérie, de la concertation locale dans les champs de l'enfance et de la jeunesse,

- Favoriser le dialogue entre acteurs locaux dans la définition et la mise en œuvre de d'actions publiques locales à destination des enfants et des jeunes

- Aboutir à des coopérations techniques et institutionnelles entre acteurs algériens et entre acteurs algériens et français 

Avec pour fil rouge, les problématiques suivantes, qui ont été traitées dans le cadre de 4 ateliers thématiques : 1- quelle participation des associations et des collectivités locales dans l’élaboration et la mise en œuvre d'actions publiques locales? 

2- Quels montages institutionnels et financiers pour l’animation et l’exploitation des équipements et des services dédiés à la jeunesse et à l’enfance ? 

3- quels sont les différents degrés possibles de concertation entre associations et autorités locales : du dialogue au partenariat 

4- comment organiser et institutionnaliser la concertation entre les différents acteurs locaux ?

5- quels sont les outils et les dispositifs possibles? 

6- quel  peut être l’apport de la coopération décentralisée algéro-française en appui de ce dispositif?

La première partie de ce cycle s’est donc tenue les 14 et 15 décembre 2009 à Boumerdès, à l’Institut national d’hôtellerie et de tourisme. Il y avait 26 participants français représentant des associations et des collectivités locales et plus de 80 participants algériens, venus de tout le territoire.
Comme on peut le voir sur le programme, après une première partie introductive en séance plénière, nous avons organisé des ateliers thématiques abordant de manière sectorielle des actions publiques en direction de l’enfance et de la jeunesse. 4 thèmes ont été retenus : la concertation locale pour l’accès aux loisirs et à la culture, en matière de droits des enfants handicapés, en matière d’insertion professionnelle et en matière d’éducation citoyenne. 

Le format « atelier » avec un nombre de participants plus restreint qu’en plénière (30 par atelier) et le cadrage des ateliers par des personnes ressources, ont permis de confronter les réalités et les pratiques sur ces questions en France et en Algérie.

Les échanges se sont déroulés sans langue de bois, avec un débat ouvert entre associations et élus. On est ainsi parvenu, grâce aux ateliers, à surmonter la difficile articulation association/ administration / élus/citoyens. 

Il est ressorti de ces échanges qu’il était nécessaire que les élus débattent avec les associations et vice et versa, pour apprendre des uns et des autres. Il y a une montée en puissance des associations en Algérie qui réalisent des projets concrets répondant aux besoins de toutes les couches de la population, dont les plus vulnérables.

Tout le monde a souhaité que les élus s’impliquent et investissent davantage dans les politiques sociales, tout comme ils le font sur des politiques plus techniques ; qu’ils engagent des actions qui impliquent et responsabilisent.Les mots qui sont le plus souvent revenus : consultations/ concertations/ démocratie participative.

Ce séminaire a réussi car il a su regrouper un ensemble d’acteurs. Une feuille de route a été élaborée et il appartiendra au comité de pilotage d’assurer sa mise en œuvre et de l’évaluer lors des Rencontres de Belfort les 14 et 15 décembre 2009. Le groupe-pays Algérie sera tenu informé de l’organisation de ces Rencontres ; les informations seront également mises sur le site de CUF.

2.2 Programme de renouveau rural : état d’avancement (Georges Morin)
Une réunion d’information sur la politique de renouveau rural en Algérie s’est tenue le 26 mars dernier à Cités Unies France. Les objectifs étaient de présenter les articulations possibles de ce programme avec la coopération décentralisée et de définir ensemble les perspectives de travail. Il a été convenu dans un premier temps de travailler dans un cadre restreint (un groupe de 4 collectivités locales), ce groupe-pilote étant chargé de « tester » la mise en articulation du programme avec la coopération. Une mission en Algérie auprès des représentants algériens du ministère de l’agriculture et du développement rural se tiendra du 17 au 20 juillet prochain. Y participeront les 4 collectivités locales du groupe-pilote.
2.3 Séminaire « mutualiser l’action des collectivités territoriales françaises partenaires de la wilaya d’Alger » (Linda Naili)
Il s’agit d’une idée de longue date qui devrait se concrétiser prochainement. Il s’agit de constituer un cadre d’échanges et de concertation entre collectivités locales françaises engagées dans une coopération avec la wilaya d’Alger, mais aussi de réunir leurs partenaires et les autres acteurs de coopération (notamment acteurs privés). Cela permettra d’avoir une meilleure visibilité des programmes bilatéraux et multilatéraux sur Alger. Un pré-programme a été élaboré et des consultations ont été faites auprès des collectivités locales concernées. Ce séminaire devrait se tenir dans le cadre de la semaine économique de la Méditerranée (7-10 octobre 2009) à Marseille. Aucune date pour le moment n’a été retenue.

3/  3èmes Rencontres algéro-françaises des maires 

et présidents de collectivités locales, Alger, novembre 2009
Georges Morin rappelle que c’est à l’issue des 2èmes Rencontres franco-algériennes des maires et présidents de CL qui s’étaient tenues à Paris en octobre 2004 (les 1ères avaient eu lieu à Alger en 1999), qu’une « feuille de route » avait été élaborée en séance finale de cette manifestation, avec un certain nombre de propositions. Parmi elles, l’organisation de ces Rencontres tous les cinq ans, en alternance entre l’Algérie et la France. Dès 2008, des contacts ont été pris avec le ministère algérien de l’intérieur et des collectivités locales. Néanmoins, il a fallu attendre les élections présidentielles en avril 2009 mais aussi la confirmation de la reconduction du gouvernement (et donc de nos interlocuteurs au ministère de l’intérieur) pour reprendre attache et adresser un courrier au ministre algérien de l’intérieur afin de lui proposer l’organisation des 3èmes Rencontres. Elles pourraient se tenir à l’automne 2009 (novembre) en Algérie. De nombreux évènements se tenant à cette même période, il convient dès à présent d’adresser un courrier d’informations et des propositions de créneaux de dates aux membres du groupe-pays Algérie. 

4/ Focus sur un projet de coopération décentralisée : Communauté urbaine de Dunkerque/ APC et wilaya d’Annaba.
Farid Aouaichia, coordinateur du programme MED’PACT, AGUR

Cf. fiche en pièces jointes.

5/ Information générale :  Introduction sur l’étude de capitalisation sur le renforcement de la maîtrise d’ouvrage

Virginie Rouquette, chargée de mission CUF.

La notion d’appui à maîtrise d’ouvrage est omniprésente en coopération décentralisée, dans les discours, mais aussi dans les appels à projets (de la DAECL, de l’Union européenne…). Mais elle reste une notion difficile à cerner et concrétiser. D’où l’idée de cette étude de capitalisation, lancée par CUF le F3E et le PAD Maroc en 2007 et achevée fin 2008. L’objectif n’est pas de dire « comment il faut faire », mais de montrer quelles pratiques et solutions ont inventé les collectivités territoriales engagées en coopération décentralisée pour répondre à cette exigence. Cette capitalisation concerne 5 partenariats, 3 en Afrique de l’Ouest et 2 au Maroc.

La notion de « maîtrise d’ouvrage » est définie dans la loi dite « MOP » (maîtrise d’ouvrage publique). Cette loi organise les marchés publics en distinguant 3 intervenants : le maître d’ouvrage (ou donneur d’ordre)- le maître d’œuvre (ou concepteur) - et l’entreprise exécutante. Cette loi propose donc une lecture organisationnelle et procédurale de la MO, dans le cadre de la réalisation d’un projet. La capitalisation révèle que la MO ne peut se réduire à cette approche en coopération décentralisée. En coopération décentralisée, la MO a une acception plus globale, qui comprend une approche  politique et institutionnelle, puisqu’elle renvoie à tout ce qui permet à la collectivité locale d’exister en tant que telle, d’assumer ses responsabilités de collectivité locale.

Plus concrètement, l’étude met à jour, sur la base des expériences des 5 partenariats, quatre dimensions de la MO, que les collectivités françaises cherchent à  renforcer dans le cadre de leur projet de coopération décentralisée  : - la dimension technique, qui correspond à la maîtrise des procédures et des projets, qualifications et savoir faire

- la dimension organisationnelle, qui correspond à l’organisation et le management des compétences

- la dimension politique, qui correspond au fonctionnement de la démocratie représentative et participative, à la définition de politiques et de stratégies locales

- la dimension territoriale, qui correspond à la capacité de mobilisation et animation des acteurs locaux.

Renforcer la maîtrise d’ouvrage revient donc à renforcer de façon plus globale la gouvernance locale et territoriale des partenaires. En ce sens, les projets portés par la coopération décentralisée ne sont que des contributions à une politique de coopération décentralisée dont l’axe central est le renforcement de capacité de MO.

La coopération décentralisée se révèle être la forme de coopération la plus appropriée pour accompagner les collectivités territoriales sur ces différentes dimensions.

Concrètement, comment s’y prennent les collectivités françaises ?

Trois positionnements, correspondant à des méthodologies, à des démarches de coopération ont été repérés : - l’appui à la construction de l’autorité publique locale en tant que telle (organisation de moyens administratifs et de services publics locaux, perception et gestion des ressources propres, relation avec les élus…)

- l’apport d’expertise et l’assistance pour le développement de compétences sectorielles spécifique (au moyen souvent d’études et conseil, appui technique sur les montages financiers, appui à la rédaction d’appel d’offre, mise en œuvre des projets, formation et accompagnement des techniciens locaux …)

- l’échange de réflexions et d’expériences où les partenaires sont dans une relation d’apport mutuel, entre pairs ; forme d’étape ou d’aboutissement (création de réseaux de collectivités ou de projets, groupe de travail commun, mission alternés ; participation conjoint à des séminaires et forums…)

Une fois encore, ces positionnements sont des constructions théoriques, que l’on ne retrouve pas en tant que telles empiriquement.

Plusieurs documents sont consultables sur cette étude : la plaquette (très synthétique, téléchargeable sur le site de CUF), la synthèse (environ 15 pages, téléchargeable sur le site de CUF), le rapport complet (une cinquantaine de pages), le compte-rendu de la rencontre du 28 avril (téléchargeable sur le site de CUF), l’ensemble de ces documents sera envoyé aux collectivités adhérentes de CUF au cours de l’été.

6/ Questions diverses

Recensement des partenariats franco-algériens

Afin de préparer au mieux les 3èmes Rencontres algéro-françaises des maires et présidents de collectivités locales, le recensement  des partenariats va être réactualisé (la précédente édition date de 2006). Il est donc demandé à tout le réseau du groupe-pays Algérie de bien vouloir compléter et vérifier les informations contenues dans les fiches qui leur seront adressées au mois de juillet.









































































� Les informations seront également disponibles sur le site de Cités Unies France (� HYPERLINK "http://www.cites-unies-France.org" ��www.cites-unies-France.org�) et dans sa Lettre d’information.





1

